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Un nouveau dispositif de formation des
élus vire au fiasco
PAR PIERRE JANUEL
ARTICLE PUBLIÉ LE SAMEDI 22 FÉVRIER 2020

La salle du conseil municipal de Toulouse, le 31 janvier. © Frédéric Scheiber / Hans Lucas

Dérapages financiers, formations douteuses,
paiements à l’étranger… trois ans après sa création, le
« DIF élu », censé être géré par la Caisse des dépôts,
échappe à tout contrôle. Un rapport d’inspection au
contenu sévère, que Mediapart a consulté, vient d’être
remis au ministre Sébastien Lecornu.

Le financement de la formation des élus locaux
suscite une nouvelle fois l’inquiétude. Au cabinet
du ministre des collectivités territoriales Sébastien
Lecornu, qui vient de recevoir les conclusions d’une
mission d’inspection diligentée en juillet, l’urgence est
palpable.

À l’origine de cette panique : le dérapage d’un nouveau
dispositif, le « DIF élu », censé être géré par la
Caisse des dépôts et consignations (CDC), mais qui
a échappé à tout contrôle ces deux dernières années.
Près de 40 % des 17 millions d’euros dépensés dans le
cadre de ce dispositif aux intentions louables sont allés
directement vers deux organismes, au propriétaire
identique. Celui-ci a sous-loué son agrément à une
structure non agréée, domiciliée en Belgique mais qui
agissait à Paris et qui avait recruté des élus locaux
comme « apporteurs d’affaires ».

Cette dernière structure est aujourd’hui soupçonnée
d’avoir fourni des formations au rabais, ne pouvant
pas assumer seule le nombre de prestations vendues.

Le dirigeant de l’entreprise se défend, mettant en
avant le fait qu’il voulait défendre des formations
individualisées pour les élus.

Sébastien Lecornu, ministre chargé des collectivités territoriales. © Daniel Pier / NurPhoto

Mis en œuvre à partir de 2017, le nouveau système
avait pourtant vocation à améliorer un secteur qui
dysfonctionne depuis de longues années déjà. Le
DIF devait aérer un marché jusqu’ici trusté par
les formations dispensées par les 200 organismes
agréés, souvent proches ou appartenant directement
à des partis, qui en ont fait un moyen (légal) de
financement politique, ou à des associations d’élus
locaux.

Les formations de ces organismes sont remboursées
par les collectivités territoriales et ne profitent qu’à une
minorité. Les élus des petites communes utilisent très
peu les 15 millions d’euros dépensés chaque année par
les collectivités, alors que ce sont eux qui ont le plus
de besoins en formation.

D’où la création du DIF, qui est, lui, financé par
une cotisation sur les indemnités des élus qui peut
s’épargner (les élus ont droit à vingt heures par an, qui
se cumulent au fil des années). L’idée est née, fin 2012,
d’une proposition de loi déposée par deux sénateurs,
le socialiste Jean-Pierre Sueur et la Modem Jacqueline
Gourault (désormais ministre d’Édouard Philippe),
qui deviendra la loi du 31 mars 2015. Le nouveau
dispositif est complémentaire de l’ancien. Il permet
de financer des formations liées au mandat, mais
également en lien avec la reconversion professionnelle
des élus.

Le DIF élu démarre mollement en 2017. Seuls 174 000
euros sont dépensés cette année-là. Mais dès 2018, les
choses s’emballent. Là où les premières estimations
envisageaient 4 000 formations par an en rythme de
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croisière, ce chiffre est atteint dès 2018. Et sur les
deux premiers mois de 2019, la CDC enregistre 3 800
demandes.

Selon des documents que nous avons obtenus, près
de 17 millions d’euros ont été dépensés en 2019. Et
sur ces 17 millions, deux organismes, appartenant au
même propriétaire, ont concentré 40 % du montant
(7 millions d’euros). Ce alors que les organismes
proches des partis politiques se sont peu approprié le
dispositif (les plus consommateurs sont le CIDEFE,
proche du PCF, pour 474 000 euros, Tous politiques !
appartenant à LREM pour 353 000 euros et la FNERR,
proche du Mouvement radical, pour 176 009 euros).

La Caisse des dépôts et le ministère chargé des
collectivités locales s’aperçoivent du problème. Un
organisme a en effet compris qu’avec le DIF élu, il
était possible de gagner beaucoup d’argent en vendant
cher aux élus quelque chose qui ne leur coûtait rien.

Au centre de la polémique, un ancien socialiste ayant
rallié le macronisme : Arnaud Sanchez. Ancien élu
à Lens, le jeune homme gravite dans les réseaux PS
au début du quinquennat Hollande avant d’évoluer
progressivement vers Macron, tout en se disant
toujours « homme de gauche ».

On le retrouve collaborateur d’élu, avant qu’il ne crée
une société de régie publicitaire ParisBruxelles en
2015. Il possède également, depuis 2016, une société
comparable en Belgique : Bruxelles Communication
& Médias. Mais le jeune homme veut se lancer
dans le secteur de la formation d’élus, avec l’idée
d’« ubériser » la formation d’élu. Plutôt que de gérer de

A à Z un programme de formations, Arnaud Sanchez
va surtout les vendre. Il crée donc le Centre de
formation des élus (CFE) en mai 2018.

Arnaud Sanchez avec Emmanuel Macron, en septembre
2018, à l’Élysée. © Compte Instagram d’Arnaud Sanchez

Pour donner des formations aux élus locaux, il lui faut
un agrément du ministère de l’intérieur. Cet agrément
n’est délivré qu’après un avis du Conseil national de
la formation des élus locaux (CNFEL). Un organisme
peu ouvert aux nouveaux entrants, composé d’élus
locaux, parfois eux-mêmes membres d’organismes de
formation. Son actuel président Thierry Tassez est
d’ailleurs président de l’IFEPR 59-62, un organisme
proche de la fédération PS du Pas-de-Calais.

La première demande d’Arnaud Sanchez est retoquée
à l’automne 2018. « Il y avait trop de name dropping
dans les formateurs clinquants, mais un projet
pédagogique faible », indique un bon connaisseur du
dossier.

Faute d’agrément, Arnaud Sanchez est à la recherche
d’un plan B. Il décide donc de sous-traiter à l’IEPP, un
organisme de formation, agréé celui-là, qui appartient
à Émir Deniz, ancien conseiller régional socialiste,
tendance hamoniste.

Le plan est simple : le Centre de formation des
élus vendra et organisera la formation, et l’IEPP
se contentera d’envoyer le dossier ficelé à la CDC.
Pour l’utilisation de son agrément, l’IEPP prendra une
commission de 10 %, une fois la formation payée par
la CDC. Le deal est conclu fin 2018 et formalisé par
une convention signée le 19 janvier 2019.

Mais rapidement les choses se gâtent. Car Arnaud
Sanchez vend beaucoup de formations. Beaucoup
trop. Pour en vendre le plus possible, il a recruté
quatre commerciaux, qui perçoivent un intéressement
de 3 % sur chaque formation vendue. Ils peuvent
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s’appuyer sur un réseau d’apporteurs d’affaires, élus
ou anciens élus, chargés de mettre à disposition leur
carnet d’adresses et de convaincre leurs confrères
d’utiliser leurs DIF. Contre une commission de 5 % en
cas de ventes conclues.

L’idée est redoutable. « Dans le marché routinier de
la formation d’élus, il y a rarement des commerciaux
et des stratégies agressives, indique le responsable
d’un organisme. Les élus connaissent mal le DIF et
ne savent pas toujours qu’ils peuvent se former avec.
Et utiliser des élus permet de passer par-dessus la
barrière de confiance. » Des élus, anonymes ou non,
sont donc utilisés pour des rencontres.

« Il y a eu un effet d’aubaine car le
législateur a mal pensé le dispositif »

Le nom le plus connu est celui de Jean-Paul Huchon.
L’ancien président PS de la Région Île-de-France a
effectué une dizaine de rendez-vous pour le centre de
formation des élus. « Je me suis rendu à une dizaine de
rendez-vous à Meaux ou à Charleville-Mézières. J’y
présentais le DIF, de manière générale », confirme-
t-il.

Après cette approche, des commerciaux étaient
chargés de rappeler les élus et de conclure les ventes.
Jean-Paul Huchon a permis la vente de 190 000 euros
de formation, a émis des factures envers le Centre de
formation des élus mais n’aurait pas touché d’argent.
Après une alerte du responsable de la CDC, il indique
avoir préféré se retirer du projet.

Un autre commercial a pris une place importante :
Grégoire Le Blond, maire centriste de Chantepie (35),
petite ville de 10 000 habitants en banlieue de Rennes.
Il s’est fortement mobilisé pour vendre des formations.
Entre autres, parmi les dizaines de formations vendues,
pas moins de huit élus de sa propre ville ont eu

recours aux formations du Centre de formation des
élus, pour de l’anglais, un bilan de compétence ou…
de la sophrologie.

Facture de Grégoire Le Blond, maire de Chantepie (35). © Document Mediapart

Contacté par Mediapart, Le Blond assure être
aujourd’hui en conflit avec Arnaud Sanchez. Il indique
avoir touché peu d’argent pour son travail, et n’avoir
demandé aucune commission pour les formations
vendues aux élus de sa commune.

L’élu est également membre du conseil
d’administration de l’Association des petites villes de
France (APVF). Le président de l’APVF, Christophe
Bouillon, par ailleurs député PS, a effectué un cycle
de formation en anglais avec le Centre de formation
d’Arnaud Sanchez. Mais pour valider la formation
auprès de la CDC, c’est l’agrément de l’APVF qui
a été utilisé vis-à-vis de la CDC. « J’avais besoin
d’une formation individualisée, ce que ne propose pas
l’APVF », justifie l’élu.

D’autres camarades politiques ont aussi été sollicités.
Ainsi Julien Bargeton, sénateur LREM, qui a effectué
en mars 2019 une formation de 20 heures pour 3 375
euros sur la création de site internet… Mediapart
l’a interrogé sur ce choix curieux (l’élu disposant
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déjà d’un site internet, outil rarement créé par le
parlementaire lui-même), mais le sénateur a refusé de
nous répondre.

Formation du sénateur Bargeton, pour la création d'un site internet. © Document Mediapart

Les commerciaux étaient intéressés à vendre le plus
possible, quels que soient les besoins. « L’idée était de
pousser les élus à vider toutes leurs heures de DIF »,
comme nous l’explique un ancien salarié. Et ces heures
de formation étaient à chaque fois vendues au tarif
maximal de 187,50 euros, quelle que soit la technicité
du sujet.

Pour un connaisseur du secteur, « alors que les
collectivités locales regardent la facture de formation
d’élus, la CDC n’a pas encadré les coûts et il y a eu
un réel effet d’aubaine ». Les tarifs ont rapidement
explosé. Les formations du Centre de formation des
élus étaient parmi les plus chères et les plus longues.

La machine s’emballe : 1 million d’euros de formation
sont vendues en janvier 2019, 1,2 million en février, 2
millions d’euros pour le mois de mars ! Mais une fois
la formation vendue, il faut la faire valider par la CDC
(qui met au moins deux mois à traiter le dossier).

Le processus s’enraye. La CDC se retrouve vite sous le
flot des dossiers. « Tout le monde s’attendait à ce que
ce soit un immeuble de deux étages, cela a été la tour
Eiffel. Le dispositif a été mal pensé et n’était pas facile
à gérer. Il ne l’était pas et ne l’est d’ailleurs toujours
pas. Nous étions dans un cadre de gestion compliqué,
car non régulé », confirme Michel Yahiel, le directeur
des retraites, qui suit le DIF élu à la CDC.

Une version confirmée par le patron d’un organisme :
« Il y a eu un effet d’aubaine car le législateur a mal
pensé le dispositif, en ne mettant aucun plafond. » La
CDC se retrouve avec une équipe insuffisante (elle va
passer progressivement de 6 à 35 membres), avec des
procédures et des outils datés.

Rapidement, le Centre de formation fait face à un
problème important : l’impossibilité d’organiser les
formations vendues et validées. Si les premières
formations organisées en 2018 étaient de qualité, face
à l’explosion des formations vendues « nous n’avions
pas assez de formateurs », nous indique un autre
ancien salarié du Centre de formation. Pour faire face,
« nous avons commencé à faire n’importe quoi et à les
chercher sur le Bon Coin », ajoute-t-il.

Une version contestée par Arnaud Sanchez, qui met
en avant les difficultés de gestion par la CDC, qui
met du temps à valider les formations puis à les
payer. « Je suis un mec de gauche, mon objectif est
d’embaucher », explique-t-il, en indiquant avoir eu
jusqu’à 27 salariés au centre de formation.

Les choses se dégradent d’autant plus que l’argent
met aussi du temps à rentrer dans les caisses.
Progressivement, les formateurs (qui sont parfois de
petits auto-entrepreneurs) ont commencé à se plaindre
des retards de paiement. Les élus aussi se plaignent
de formations validées qui n’arrivent pas, d’autres
des méthodes agressives des commerciaux, d’autres
encore de la mauvaise qualité des formations. Jusqu’à
ce que les plaintes commencent à remonter à l’IEPP
puis à la CDC.

Selon nos informations, la plainte d’un fournisseur a
débouché sur l’ouverture, par le parquet de Paris le
13 décembre 2019, d’une enquête qui a été confiée à
la Brigade de répression de la délinquance astucieuse
(BRDA). Arnaud Sanchez nous indique ne pas être au
courant de cette plainte et vouloir se battre pour sauver
sa société.

Inquiète pour ses propres formations, l’IEPP décide
de ne plus prendre de nouveaux dossiers d’Arnaud
Sanchez dès le 19 mars, se contentant de suivre les
formations déjà validées par la Caisse des dépôts.
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Quelques semaines après, c’est au tour de la CDC
de s’alarmer de cette situation, au vu du volume de
formations sollicitées. D’autant que l’afflux soudain
pèse lourdement sur ses comptes. Elle décide donc de
tout bloquer en mai.

Mais Arnaud Sanchez n’a toujours pas d’agrément,
et au printemps le CNFEL a refusé sa deuxième
demande. L’IEPP refusant ses formations, il décide
donc de faire passer ses demandes par un autre
organisme, Formaeco. La CDC, voyant rapidement la
manipulation, bloque tout et demande à Formaeco si
les élus clients sont bien les siens.

Pour le Centre de formation des élus, les difficultés
financières s’accumulent. « Après la vente, il fallait
que la formation soit validée, avec une CDC qui
prenait du retard. Puis organiser la formation. Et
après que le paiement a été effectué à l’IEPP, il fallait
qu’elle nous verse l’argent », indique un ancien salarié
du Centre de formation des élus. Entre le dossier
complété et le paiement de la facture, il s’écoule
souvent plus de six mois. En pleine crise de croissance,
la société connaît de gros problèmes de trésorerie.

D’autant que l’IEPP ne verse qu’une partie de l’argent
au Centre de formation. Les formations décidées
au départ sont versées par l’IEPP vers Bruxelles
Communication & Médias, l’autre société d’Arnaud
Sanchez basée en Belgique. Or, les versements de
l’IEPP sont la principale rentrée d’argent du Centre
de formation. Si les formations qu’elle a organisées
sont payées à une société étrangère, le CFE se retrouve
alors dans une impasse financière.

Selon Arnaud Sanchez, cela relevait d’un contrat passé
entre l’IEPP et sa société Bruxelles Communication &
Médias. L’entreprise belge a ainsi reçu des versements
jusqu’en août 2019, pour des formations validées en
début d’année.

Pour Émir Deniz, l’IEPP ayant signé sa convention
initiale avec Bruxelles Communication & Médias,
cela ne lui a pas semblé anormal : « Je n’ai jamais
signé avec le Centre de formation des élus, mais avec
Bruxelles Communication & Médias. J’ai payé les
factures indifféremment aux deux sociétés, en fonction
de la facture présentée. »

Le Centre de formation des élus placé en
redressement judiciaire

Les élus formés, qui avaient signé avec le Centre
de formation, ne savent pas qu’elle se faisait
officiellement par un autre organisme (IEPP) et
qu’elles avaient été payées à un troisième (Bruxelles
Communication & médias). De nombreux salariés
du Centre de formation que nous avons interrogés
ignoraient le flou entourant ce jeu de passe-passe et
que leur travail était facturé à une autre société.

Selon des documents que nous avons consultés, la
répartition entre formations payées au Centre de
formation des élus et à Bruxelles Communication &
Médias était tout sauf claire, certaine formations étant
facturées indifféremment à l’une ou à l’autre.

Pour Arnaud Sanchez, cela s’explique par le fait que
les premières formations avaient été organisées par
sa société belge. Il est donc normal qu’elles aient été
payées à Bruxelles Communication & Médias. Même
s’il ne se souvient pas quand a été faite cette bascule
entre ses deux sociétés.

Arnaud Sanchez et l’ancien président de la Région Île-de-France Jean-Paul
Huchon, en mars 2019, au Maroc. © Compte Instagram d’Arnaud Sanchez

L’été dernier, alors qu’Arnaud Sanchez est en
vacances aux États-Unis, son équipe se fait expulser
de ses locaux parisiens. La chute est lourde pour les
salariés. En octobre, le Centre de formation des élus
est placé en redressement judiciaire. Arnaud Sanchez
argue qu’il a été victime des impayés de l’IEPP qui lui
devrait encore 500 000 euros.
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Le directeur de l’IEPP, Émir Deniz, réfute : « Entre
les formations refusées ou annulées par la CDC, nous
sommes loin de ces 500 000 euros. Par ailleurs,
j’ai décidé de placer les sommes dues – 169 000
euros – sur un compte séquestre. » La raison : «
Précédemment, quand nous avions versé de l’argent
à Arnaud Sanchez pour qu’il paie ses salariés, nous
nous sommes aperçus que ces derniers n’étaient
ensuite pas payés. »

Émir Deniz a lui aussi su prendre le tournant du DIF.
Selon les chiffres que nous avons obtenus, 949 000
euros de formation DIF ont été payés par la CDC à
l’IEPP en 2018 et 4,7 millions d’euros en 2019. Il
a aussi relancé un second institut, le CMV, acheté
en juillet 2019, qui vivotait jusque-là mais bénéficiait
du fameux agrément du ministère de l’intérieur. Cet
organisme affichait fin 2019 plus de 2,2 millions
d’euros facturés à la CDC, avec un coût moyen de
4 600 euros par formation.

Si le Centre de formation des élus aura réussi à facturer
pour un peu moins d’un million d’euros en 2019, les
sociétés d’Émir Deniz (CMV et IEPP) ont, elles, reçu
près de 7 millions d’euros de la CDC. Un montant
énorme pour ce secteur.

Pour expliquer sa réussite, Émir Deniz met en avant
sa bonne organisation, ses partenariats avec une
quinzaine d’associations d’élus, notamment ultra-
marines, et le fait d’offrir des formations diplômantes.
Il utilise aussi la stratégie des apporteurs d’affaires.
Ainsi l’élu breton Grégoire Le Blond travaille-t-il
dorénavant pour une filiale de l’IEPP.

« Le fiasco de l’accord avec le centre de formation
d’Arnaud Sanchez, qui n’a duré que deux mois, nous
a servi de leçon. Les gains étaient minimes (10 % des
contrats) pour le nombre de problèmes qu’il nous a
posés », expose Émir Deniz, de l’IEPP.

Il indique être demandeur de plus de régulation, pour
que le système s’assainisse et souhaite que la CDC
soit renforcée. Celle-ci a progressivement renforcé

ses règles, interdit la sous-traitance et musclé ses
contrôles. « À partir du moment où nous avons des
doutes, nous bloquons », explique Michel Yahiel de la
CDC.

Le rapport d’inspection, qui vient d’être remis au
gouvernement, doit servir de base pour réécrire le droit
de la formation des élus par ordonnances, réguler le
secteur et mieux l’encadrer, comme le prévoit la loi
Lecornu, promulguée en décembre 2019.

Le rapport, que nous avons pu consulter, est sévère
sur la CDC, « débordée par l’afflux de demandes et
par les nombreuses tentatives d’abus ». Il dénonce
aussi « l’absence de pilotage et de contrôle » d’un
secteur qui ne vit que d’argent public. Parmi les perles
relevées, une facture de 18 720 euros payée pour
une formation généraliste de 60 heures dispensée par
un organisme au conseiller municipal d’une petite
commune.

Malgré les sommes investies, moins de 3 % élus
locaux sont formés. Pour les inspecteurs, « le CNFEL
et le ministre de l’intérieur ne disposent d’aucune
visibilité sur la sous-traitance pourtant au cœur du
modèle économique » du secteur.

Selon plusieurs sources, le ministère chargé des
collectivités locales semble décidé à assainir le
secteur, et veut agir vite. Parmi les options à l’étude,
plus de transparence, le plafonnement du coût horaire
du DIF (passé de 71 euros en 2017 à 148 euros en
2019), une monétisation des heures en euros à l’instar
du CPF pour les salariés, un encadrement de la sous-
traitance et une refonte de la gouvernance.

Mais le constat parle de lui-même : des salariés sur
le carreau, des formateurs en souffrance de facture
(parfois pour plus de 20 000 euros), dont plusieurs ont
porté plainte, et des élus non formés. Pour un dispositif
qui a coûté près de 17 millions d’euros l’an dernier,
cela fait beaucoup.
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